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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE MONT-LAURIER 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal de la Ville de 
Mont-Laurier, tenue le 11 avril 2022 à 18 h 30, à la salle du conseil de 
l’hôtel de ville, 300, boulevard Albiny-Paquette à Mont-Laurier. 
 
Sont présents: Daniel Bourdon, Claudie Lacelle, Normand Latreille, Émilie 
Tessier, Yves Desjardins formant quorum sous la présidence du maire 
Daniel Bourdon. 
 
Sont aussi présents: le directeur général, François Legault, Stéphanie 
Lelièvre. 
 
 

22-04-218 OUVERTURE ET CONSTATATION DE LA RÉGULARITÉ DE LA SÉANCE 
 

  
Monsieur le conseiller Yves Desjardins propose, appuyé par madame la 
conseillère Claudie Lacelle d’ouvrir la présente séance et d’en constater la 
régularité. 
 

ADOPTÉE. 
 

 
22-04-219 APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR 

 
  

Madame la conseillère Émilie Tessier propose, appuyé par monsieur le 
conseiller Yves Desjardins, d’approuver l’ordre du jour avec les modifications 
suivantes : 
 
5.9  modification du nom de l'organisme « Corporation de développement 

communautaire des Hautes-Laurentides » par « Chambre de 
Commerce de Mont-Laurier ». 

 

Et l’ajout du point : 
5.15 Avis de motion de l'adoption, de la présentation et du dépôt du 

règlement numéro 400 relatif à l'exécution de travaux de 
construction de la patinoire extérieure sur la rue Lafleur 

 
ADOPTÉE. 

 
 

 PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

  
Monsieur le maire déclare la première période de questions ouverte. 
 

 
22-04-220 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 28 MARS 

2022 
 

  
Chaque membre du conseil ayant reçu le procès-verbal de la séance tenue 
le 28 mars 2022, au moins 24 heures avant cette séance, la greffière est 
dispensée d’en faire la lecture. 
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Monsieur le conseiller Yves Desjardins propose, appuyé par madame la 
conseillère Émilie Tessier, d’approuver le procès-verbal de la séance du 
conseil municipal de la Ville, tenue le 28 mars 2022. 
 

ADOPTÉE. 
 

 
22-04-221 AVIS DE MOTION DE L'ADOPTION, DE LA PRÉSENTATION ET DU 

DÉPÔT DU RÈGLEMENT NUMÉRO 357-1 RELATIF AUX MODALITÉS 
DE PUBLICATION DES AVIS PUBLICS 
 

  

Madame la conseillère Claudie Lacelle donne avis de motion de l'adoption 
du règlement numéro 357-1 visant à modifier les articles 2 et 3 du règlement 
numéro 357 relatif aux modalités de publication des avis publics afin de 
permettre la publication des avis d’entrée en vigueur des règlements 
uniquement sur le site internet de la Ville, et le dépose. 

 

Le président de la séance présente le projet de règlement. 
 

 
22-04-222 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 95-39 RELATIF À LA 

TARIFICATION DES SERVICES ET ACTIVITÉS DE LA VILLE 
 

  

CONSIDÉRANT que le projet de règlement numéro 95-39 intitulé Règlement 
pour modifier l'annexe « I » et ajouter l'annexe « IV » au règlement 
numéro 95 relatif à la tarification des services et activités de la Ville a été 
présenté, déposé et qu'un avis de motion a été donné conformément à 
l’article 356 de la Loi sur les cités et villes; 

 
Le président de la séance mentionne l’objet et la portée du présent 
règlement; 

 
EN CONSÉQUENCE, madame la conseillère Claudie Lacelle propose, 
appuyé par madame la conseillère Émilie Tessier, d’adopter le règlement 
numéro 95-39, lequel entrera en vigueur conformément à la Loi. 
 

ADOPTÉE. 
 

 
22-04-223 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 347-1 RELATIF AUX ANIMAUX 

 
  

CONSIDÉRANT que le projet de règlement numéro 347-1 intitulé Règlement 
pour modifier les articles 3, 4, 8 et 31 du règlement numéro 347 relatif aux 
animaux a été présenté, déposé et qu'un avis de motion a été donné 
conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes; 

 

Le président de la séance mentionne l’objet et la portée du présent 
règlement; 

 
EN CONSÉQUENCE, madame la conseillère Claudie Lacelle propose, 
appuyé par madame la conseillère Émilie Tessier, d’adopter le règlement 
numéro 347-1, lequel entrera en vigueur conformément à la Loi. 
 

ADOPTÉE. 
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22-04-224 SIGNATURE D’ENTENTE RELATIVE AU SERVICE AVEC L'AUTORITÉ 
9-1-1 DE PROCHAINE GÉNÉRATION 
 

  
CONSIDÉRANT que le service 9-1-1 de prochaine génération remplace le 
service 9-1-1 évolué « 9-1-1 E » et qu’il est fondé sur des technologies de 
protocole Internet (IP) et qu’il prend en charge les appels 9-1-1 natifs IP de 
bout en bout; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes, le « CRTC » a établi, dans la Décision de 
télécom CRTC 2015-531, que le système 9-1-1PG du Canada devrait 
appliquer la norme de la National Emergency Number Association, la 
« norme i3 de NENA »; 
 
CONSIDÉRANT qu’en juin 2017, le CRTC a déposé la Politique 
réglementaire de télécom CRTC 2017-182, laquelle, notamment, ordonne à 
toutes les entreprises de services locaux titulaires, les « ESLT », d’établir 
leurs réseaux 9-1-1 de prochaine génération par le truchement de 
fournisseurs de services de réseau 9-1-1;  
 
CONSIDÉRANT que Bell exploite et gère un système 9-1-1 de prochaine 
génération desservant les provinces où elle est l’ESLT et agissant, sur 
demande de la part d’une petite entreprise de services locaux titulaire 
« PESLT », à titre de fournisseur de réseau 9-1-1PG de ladite PESLT, y 
compris dans le territoire où l’autorité 9-1-1 exerce ses activités; 
 
EN CONSÉQUENCE, madame la conseillère Claudie Lacelle propose, 
appuyé par madame la conseillère Émilie Tessier, d'autoriser la signature de 
l'entente relative au service avec l'autorité 9-1-1 de prochaine génération à 
intervenir avec Bell Canada, laquelle est jointe à la présente pour en faire 
partie intégrante. 
 

ADOPTÉE. 
 

 
22-04-225 SIGNATURE DE CONTRAT POUR LE CONTRÔLE ET LES BONS 

TRAITEMENTS ENVERS LES CHIENS 
 

  
CONSIDÉRANT que le Centre Canin Le Refuge offre un service de fourrière 
aux municipalités aux prises avec des problèmes de chiens et/ou de chats 
abandonnés, mal traités, malades ou dangereux; 
 
CONSIDÉRANT que le Centre vise à offrir aux municipalités un service 
professionnels pour récupérer, loger, nourrir, soigner et trouver une famille 
(refuge 2e chance) des animaux abandonnés et/ou mal traités; 
 
EN CONSÉQUENCE, madame la conseillère Claudie Lacelle propose, 
appuyé par monsieur le conseiller Yves Desjardins, d'autoriser la signature 
du contrat de fourrière pour le contrôle et les bons traitements envers les 
chiens et les chats à intervenir avec le Centre Canin Le Refuge, lequel est 
joint à la présente pour en faire partie intégrante. 
 

ADOPTÉE. 
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22-04-226 ENTÉRINER LA SIGNATURE DE LA DEMANDE DE PRESCRIPTION 
SYLVICOLE RELATIF À L'ABATTAGE D'ARBRES SUR LES LOTS 3 049 
819, 3 050 455 ET 4 840 033 
 

  
CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de procéder à la coupe d'arbres afin de 
réaliser le projet d'élargissement et de remise en état de sentier du Centre 
de plein air Mont-Laurier; 
 
CONSIDÉRANT que lesdits arbres représentent un risque pour la sécurité 
des usagés du sentier; 
 
EN CONSÉQUENCE, madame la conseillère Claudie Lacelle propose, 
appuyé par monsieur le conseiller Yves Desjardins, d'entériner la signature 
de la demande de prescription sylvicole relatif à l'abattage d'arbres sur les 
lots 3 049 819, 3 050 455 et 4 840 033. 
 
D'autoriser la signature de tout document relativement à la demande. 
 

ADOPTÉE. 
 

 
22-04-227 CONTRIBUTION FINANCIÈRE AU COMITÉ DES LOISIRS DE VAL-

LIMOGES POUR DÉPOUILLEMENT D'ARBRE DE NOËL 2021 
 

  

Monsieur le conseiller Normand Latreille propose, appuyé par madame la 
conseillère Émilie Tessier, d’autoriser la trésorière à émettre un chèque de 
400 $ à l’ordre du Comité des loisirs de Val-Limoges, à titre de contribution 
financière additionnelle pour le dépouillement d'arbre de Noël ayant eu lieu 
en 2021. 

 

ADOPTÉE. 
 

 
22-04-228 CONTRIBUTION FINANCIÈRE DE LA VILLE À LA CROIX-ROUGE 

CANADIENNE - AIDE MUNICIPALE AU PEUPLE UKRAINIEN 
 

  
CONSIDÉRANT la crise humanitaire qui se déroule en Ukraine; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire prêter main forte au peuple ukrainien 
durement éprouvé par la guerre; 
 
EN CONSÉQUENCE, monsieur le conseiller Normand Latreille propose, 
appuyé par madame la conseillère Émilie Tessier, d'autoriser la trésorière à 
émettre un chèque au montant de 500 $ à l'ordre de la Croix-Rouge 
canadienne, à titre de contribution financière pour venir en aide au peuple 
ukrainien. 

 

ADOPTÉE. 
 

 
22-04-229 DÉLÉGUER UN REPRÉSENTANT DE LA VILLE AU SEIN DE LA 

CHAMBRE DE COMMERCE DE MONT-LAURIER 
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Madame la conseillère Émilie Tessier propose, appuyé par madame la 
conseillère Claudie Lacelle de nommer, à titre de substitut, monsieur 
Normand Latreille, représentant de la Ville au sein de la Chambre de 
commerce de Mont-Laurier. 

 

ADOPTÉE. 

 
 

22-04-230 DEMANDE DE SOUTIEN AU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL POUR 
L'AMÉLIORATION DU RÉSEAU DE TÉLÉPHONIE CELLULAIRE SUR LE 
TERRITOIRE DE LA VILLE DE MONT-LAURIER 
 

  
CONSIDÉRANT que le territoire de la Ville n’est pas entièrement desservi 
par le réseau cellulaire; 
 
CONSIDÉRANT que les pannes d’électricité y sont fréquentes compte tenu 
du territoire forestier important; 
 
CONSIDÉRANT que lors de ces pannes, de nombreux citoyens n’ont accès 
à aucun moyen de communication, ce qui peut compromettre leur sécurité 
ainsi que leurs biens; 
 
CONSIDÉRANT que la faible densité de la population de la municipalité 
affecte négativement la priorité des différents télécommunicateurs à étendre 
la couverture cellulaire qui est basée en grande partie sur la faisabilité et la 
rentabilité du réseau; 
 
EN CONSÉQUENCE, monsieur le conseiller Normand Latreille propose, 
appuyé par madame la conseillère Claudie Lacelle, de demander au 
gouvernement du Canada de soutenir le déploiement du réseau de 
téléphonie cellulaire sur le territoire de la Ville pour des fins de sécurité 
publique et qu’une copie de la présente résolution soit transmise à la députée 
fédérale de Laurentides–Labelle, madame Marie-Hélène Gaudreau. 
 

ADOPTÉE. 
 

 
22-04-231 DEMANDE DE SOUTIEN AU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL 

CONCERNANT LA DIMINUTION DU NOMBRE DE PLANTS DANS LA 
PRODUCTION DE CANNABIS À DES FINS MÉDICALES ET 
PERSONNELLES SUR LE TERRITOIRE 
 

  
CONSIDÉRANT que le programme ACCÈS-Cannabis a pour mission de 
diminuer l’accessibilité du cannabis illicite sur le marché québécois, 
notamment chez les jeunes, et à diminuer la concurrence déloyale des 
producteurs et trafiquants illégaux faite à la SQDC;  
 
CONSIDÉRANT que lors d’interventions de la Sûreté du Québec, certaines 
personnes détenaient un ou plusieurs permis de production de cannabis à 
des fins médicales émis par Santé Canada; 
 
CONSIDÉRANT qu’une quantité importante de cannabis peut être produite 
avec un permis émis par Santé Canada tout en étant en conformité avec le 
Règlement sur l’accès au cannabis à des fins médicales; 
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CONSIDÉRANT que les normes actuelles de Santé Canada peuvent 
entraîner certaines dérives en raison, notamment de la facilité d’obtention 
d’une ordonnance médicale et de la quantité de plants qui pourraient 
alimenter le marché noir; 
 
CONSIDÉRANT qu’une telle possibilité aurait été décriée par les corps 
policiers, mais serait restée sans réponse; 
 
EN CONSÉQUENCE, monsieur le conseiller Normand Latreille propose, 
appuyé par monsieur le conseiller Yves Desjardins, de demander à Santé 
Canada d’abaisser le nombre de plants pouvant être cultivés à des fins 
médicales et personnelles suite à l’obtention d’un permis afin d’éviter les 
dérives, de diminuer l’alimentation au crime organisé et/ou tout autre effet 
pervers; 
 
De transmettre copie de la présente résolution à la députée fédérale de 
Laurentides-Labelle, madame Marie-Hélène Gaudreau.  
 

ADOPTÉE. 
 

 
22-04-232 DÉPÔT DU RAPPORT D'AUDIT DE CONFORMITÉ SUR LA 

TRANSMISSION DES RAPPORTS FINANCIERS 
 

  
Les membres du conseil prennent connaissance du rapport de transmission 
des rapports financiers lequel est déposé en séance tel que requis par la 
Commission municipale du Québec, plus précisément la Vice-présidente à 
la vérification. 
 

ADOPTÉE. 
 

 
22-04-233 MANDAT À MAITRE RINO SOUCY DE LA FIME DHC AVOCATS - 

PROCÉDURES LÉGALES – LOT NUMÉRO 6 168 655, CHEMIN DES 
SARCELLES 
 

  

Monsieur le conseiller Normand Latreille propose, appuyé par madame la 
conseillère Claudie Lacelle, de mandater maitre Rino Soucy, avocat, de la 
fime DHC Avocats, à l’effet d’engager les procédures légales appropriées 
afin de faire respecter diverses dispositions des règlements municipaux et 
d'urbanisme ainsi que relativement à la Loi provinciale sur l'environnement, 
relativement à plusieurs infractions causées par monsieur Alain Du Sablon 
sur le lot numéro 6 168 655, situé sur le chemin des Sarcelles à Mont-
Laurier. 
 

ADOPTÉE. 
 

 
22-04-234 MODIFICATION DES VALEURS ASSURABLES - BÂTIMENTS 

MUNICIPAUX 
 

  
CONSIDÉRANT que la Ville n'a pas fait évaluer la valeur de ses bâtiments 
depuis de nombreuses année; 
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CONSIDÉRANT que le marché immobilier a eu une croissance fulgurante 
depuis les 2 dernières années; 
 
CONSIDÉRANT le mandat octroyé aux firmes SPE valeur assurable et WSP 
relativement à l'évaluation des valeurs assurables de bâtiments municipaux; 
 
EN CONSÉQUENCE, madame la conseillère Émilie Tessier propose, 
appuyé par monsieur le conseiller Yves Desjardins, d'autoriser la 
modification des valeurs assurables des bâtiments municipaux selon le 
rapport d'évaluation des firmes SPE valeur assurable et WSP. 

 

ADOPTÉE. 
 
 

 
22-04-235 AVIS DE MOTION DE L'ADOPTION, DE LA PRÉSENTATION ET DU 

DÉPÔT DU RÈGLEMENT NUMÉRO 400 RELATIF À L'EXÉCUTION DE 
TRAVAUX DE CONSTRUCTION DE LA PATINOIRE EXTÉRIEURE SUR 
LA RUE LAFLEUR 
 

  

Madame la conseillère Émilie Tessier donne avis de motion de l'adoption du 
règlement numéro 400 visant à décréter un emprunt et une dépense de 
382 000 $ pour l’exécution de travaux de construction de la patinoire 
extérieure sur la rue Lafleur, incluant l’égout sanitaire, le pluvial, l’aqueduc, 
le stationnement, la patinoire, l’anneau de glace, l’électricité et la rénovation 
du bâtiment et son aménagement, et le dépose. 

 

Le président de la séance présente le projet de règlement. 
 

 
22-04-236 CONCORDANCE, COURTE ÉCHÉANCE ET PROLONGATION 

RELATIVEMENT À UN EMPRUNT PAR OBLIGATIONS AU MONTANT 
DE 5 192 000 $ 
 

  
CONSIDÉRANT que, conformément aux règlements d'emprunts suivants et 
pour les montants indiqués en regard de chacun d'eux, la Ville de 
Mont-Laurier souhaite émettre une série d'obligations, soit une obligation par 
échéance, pour un montant total de 5 192 000 $ qui sera réalisé le 
22 avril 2022, réparti comme suit : 
 

Règlements 
d'emprunts # 

Pour un montant 
de $ 

261 59 700 $ 

269 19 000 $ 

271 931 500 $ 

272 187 700 $ 

275 268 200 $ 

276 122 200 $ 

286 820 800 $ 

287 54 100 $ 

290 136 200 $ 

291 18 100 $ 

292 95 500 $ 
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366 350 000 $ 

369 436 727 $ 

375 1 100 000 $ 

375 135 129 $ 

378 457 144 $ 

 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en 
conséquence; 
 
CONSIDÉRANT que, conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur 
les dettes et emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour les fins de 
cette émission d'obligations et pour les règlements d'emprunts numéros 261, 
269, 271, 275, 276, 286, 287, 290, 292, 366, 369, 375 et 378, la Ville de 
Mont-Laurier souhaite émettre pour un terme plus court que celui 
originellement fixé à ces règlements; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Mont-Laurier avait le 11 avril 2022, un 
emprunt au montant de 2 713 000 $, sur un emprunt original de 3 777 000 $, 
concernant le financement des règlements d'emprunts numéros 261, 269, 
271, 272, 275, 276, 286, 287, 290, 291 et  292; 
 
CONSIDÉRANT qu’en date du 11 avril 2022, cet emprunt n'a pas été 
renouvellé; 
 
CONSIDÉRANT que l'émission d'obligations qui sera réalisée le 
22 avril 2022 inclut les montants requis pour ce refinancement; 
 
CONSIDÉRANT qu’en conséquence et conformément au 2e alinéa de 
l'article 2 précité, il y a lieu de prolonger l'échéance des règlements 
d'emprunts numéros 261, 269, 271, 272, 275, 276, 286, 287, 290, 291 et 292; 

 

EN CONSÉQUENCE, madame la conseillère Émilie Tessier propose, 
appuyé par madame la conseillère Claudie Lacelle, que les règlements 
d'emprunts indiqués au 1er alinéa du préambule soient financés par 
obligations, conformément à ce qui suit : 
 

1. les obligations, soit une obligation par échéance, seront datées du 
22 avril 2022; 
 

2. les intérêts seront payables semi-annuellement, le 22 avril et le 
22 octobre de chaque année; 
 

 
3. les obligations ne seront pas rachetables par anticipation; toutefois, 

elles pourront être rachetées avec le consentement des détenteurs 
conformément à la Loi sur les dettes et les emprunts municipaux 
(RLRQ, chapitre D-7); 

  
4. les obligations seront immatriculées au nom de Service de dépôt et de 

compensation CDS inc. (CDS) et seront déposées auprès de CDS; 
 
5. CDS agira au nom de ses adhérents comme agent d'inscription en 

compte, agent détenteur de l'obligation, agent payeur et responsable 
des transactions à effectuer à l'égard de ses adhérents; 
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6. CDS procédera au transfert de fonds conformément aux exigences 
légales de l'obligation, à cet effet, le conseil autorise le (la) 
greffier(ère)-trésorier(ère) ou trésorier(ère) à signer le document 
requis par le système bancaire canadien intitulé \« Autorisation pour 
le plan de débits préautorisés destiné aux entreprises\»; 

 
7. CDS effectuera les paiements de capital et d'intérêts aux adhérents 

par des transferts électroniques de fonds et, à cette fin, CDS prélèvera 
directement les sommes requises dans le compte suivant : 

 
C.D. DU COEUR DES HAUTES-LAURENTIDES 
597 BOUL ALBINY-PAQUETTE  
MONT-LAURIER, QC 
J9L 1L5 

  
8. Que les obligations soient signées par le (la) maire et le (la) 

greffier(ère)-trésorier(ère) ou trésorier(ère).  La Ville de Mont-Laurier, 
tel que permis par la Loi, a mandaté CDS afin d’agir en tant qu’agent 
financier authentificateur  et les obligations entreront en vigueur 
uniquement lorsqu’elles auront été authentifiées 

 
Qu’en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour 
les années 2028 et suivantes, le terme prévu dans les règlements 
d'emprunts numéros 261, 269, 271, 275, 276, 286, 287, 290, 292, 366, 369, 
375 et 378 soit plus court que celui originellement fixé, c'est-à-dire pour un 
terme de cinq (5) ans (à compter du 22 avril 2022), au lieu du terme prescrit 
pour lesdits amortissements, chaque émission subséquente devant être pour 
le solde ou partie du solde dû sur l'emprunt;  
 
Que, compte tenu de l'emprunt par obligations du 22 avril 2022, le terme 
originel des règlements d'emprunts numéros 261, 269, 271, 272, 275, 276, 
286, 287, 290, 291 et  292, soit prolongé de 11 jours. 

 

ADOPTÉE. 
 

 
22-04-237 ADJUDICATION DE L'ÉMISSION D'OBLIGATIONS AU MONTANT DE 

5 192 000 $ 
 

  
CONSIDÉRANT que, conformément aux règlements d'emprunts numéros 
261, 269, 271, 272, 275, 276, 286, 287, 290, 291, 292, 366, 369, 375 et 378, 
la Ville de Mont-Laurier souhaite émettre une série d'obligations, soit une 
obligation par échéance; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Mont-Laurier  a demandé, à cet égard, par 
l'entremise du système électronique \« Service d'adjudication et de 
publication des résultats de titres d'emprunts émis aux fins du financement 
municipal\», des soumissions pour la vente d'une émission d'obligations, 
datée du 22 avril 2022, au montant de 5 192 000 $; 
 
CONSIDÉRANT qu’à la suite de l'appel d'offres public pour la vente de 
l'émission désignée ci-dessus,  le ministère des Finances a reçu quatre 
soumissions conformes, le tout selon l'article 555 de la Loi sur les cités et 
villes (RLRQ, chapitre C-19) ou l'article 1066 du Code municipal du Québec 
(RLRQ, chapitre C-27.1) et de la résolution adoptée en vertu de cet article. 
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Nom du 
soumissionnaire 

Prix offert Montant Taux Échéance Cout réel 

 Financière 
Banque Nationale 
inc. 

98,63300  331 000 $ 2,50000 % 2023 3,65876 % 

    339 000 $ 2,95000 % 2024  

    338 000 $ 3,20000 % 2025  

    346 000 $ 3,30000 % 2026  

  3 838 000 $ 3,35000 % 2027  

 

Nom du 
soumissionnaire 

Prix offert Montant Taux Échéance Cout réel 

 BMO Nesbitt 
Burns inc. 

98,85900  331 000 $ 2,25000 % 2023 3,67106 % 

     339 000 $ 2,50000 % 2024   

     338 000 $ 2,75000 % 2025   

     346 000 $ 3,00000 % 2026   

  3 838 000 $ 3,50000 % 2027  

 

Nom du 
soumissionnaire 

Prix offert Montant Taux Échéance Cout réel 

 Valeurs 
immobilières 
Desjardins inc. 

98,52700  331 000 $ 2,60000 % 2023 3,68576 % 

     339 000 $ 3,00000 % 2024   

     338 000 $ 3,20000 % 2025   

     346 000 $ 3,25000 % 2026   

  3 838 000 $ 3,35000 % 2027  

 

Nom du 
soumissionnaire 

Prix offert Montant Taux Échéance Cout réel 

 Valeurs mobilières 
Banque 
Laurentienne inc. 

98,53296  331 000 $ 2,35000 % 2023 3,72051 % 

     339 000 $ 2,90000 % 2024   

     338 000 $ 3,15000 % 2025   

     346 000 $ 3,30000 % 2026   

  3 838 000 $ 3,40000 % 2027  

 

CONSIDÉRANT que le résultat du calcul des coûts réels indique que la 
soumission présentée par la firme FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. 
est la plus avantageuse; 

 

EN CONSÉQUENCE, madame la conseillère Émilie Tessier propose, 
appuyé par madame la conseillère Claudie Lacelle, que le préambule de la 
présente résolution en fasse partie intégrante comme s’il était ici au long 
reproduit; 
 
Que l'émission d'obligations au montant de 5 192 000 $ de la Ville de 
Mont-Laurier soit adjugée à la firme FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE 
INC.;   
 
Que demande soit faite à cette dernière de mandater Service de dépôt et de 
compensation CDS inc. (CDS) pour l'inscription en compte de cette émission; 
 
Que CDS agisse au nom de ses adhérents comme agent d'inscription en 
compte, agent détenteur de l'obligation, agent payeur et responsable des 
transactions à effectuer à l'égard de ses adhérents; 
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Que CDS procède au transfert de fonds conformément aux exigences 
légales de l'obligation, à cet effet, le conseil autorise la trésorière à signer le 
document requis par le système bancaire canadien intitulé  \« Autorisation 
pour le plan de débits préautorisés destiné aux entreprises »; 
 
Que le maire et la trésorière soient autorisés à signer les obligations visées 
par la présente émission, soit une obligation par échéance. 
 

ADOPTÉE. 
 

 
22-04-238 MODIFICATION DU PROJET S22-489 CRÉÉ PAR RÉSOLUTION 22-02-

103 - TRAVAUX DE RÉAMÉNAGEMENT DES BUREAUX DU SERVICE 
DE L'INGÉNIERIE AU GARAGE MUNICIPAL ET DES GARAGES DANS 
LE SECTEUR DE SAINT-JEAN-SUR-LE-LAC 
 

  
CONSIDÉRANT la résolution 22-01-037 créant le projet numéro S22-489 
pour décréter des travaux de réaménagement des bureaux du Service de 
l'ingénierie au garage municipal et des garages dans le secteur de 
Saint-Jean-sur-le-Lac; 
 
CONSIDÉRANT les prix additionnels pour la mécanique, l'électricité, les 
contingences et les taxes au contrat de Groupe Piché adjugé par la résolution 
numéro 22-02-103; 
 
EN CONSÉQUENCE, madame la conseillère Émilie Tessier propose, 
appuyé par madame la conseillère Claudie Lacelle, de décréter, en vertu de 
la Loi sur les travaux municipaux, des travaux additionnels de mécanique et 
d'électricité et de majorer de 42 500 $ le projet S22-489 visant le 
réaménagement des bureaux du Service de l'ingénierie au garage municipal 
et des garages dans le secteur de Saint-Jean-sur-le-Lac. 
 
D'autoriser la trésorière à transférer la somme de 42 500 $ du surplus non 
affecté aux activités d'investissement pour servir de financement additionnel 
au projet S22-489. 

 
ADOPTÉE. 

 
 

22-04-239 APPROBATION DES DÉPENSES POUR LE MOIS DE MARS 2022 
 

  
Madame la conseillère Émilie Tessier propose, appuyé par madame la 
conseillère Claudie Lacelle, d’approuver les dépenses d’investissement et de 
fonctionnement et d’entériner l’émission des chèques et des paiements par 
voie électronique pour le mois de mars 2022, le tout, selon la liste des 
paiements effectués se détaillant comme suit : 
 
Activités d’investissement : 
- chèques émis 132 365,69 $ 
- paiements électroniques 
- transfert international 
- ACCÉO-Transphère 34 564,23 $ 
 
Activités de fonctionnement : 
- chèques émis 735 141,15 $ 
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- paiements électroniques 455 427,51 $ 
- transfert international 
- ACCÉO-Transphère 148 923,95 $ 
 
La liste est classée au dossier 207-000-079. 
 

ADOPTÉE. 
 

 
22-04-240 PROGRAMME D'AIDE À L'ENTRETIEN DU RÉSEAU ROUTIER LOCAL - 

RAPPORT D'UTILISATION DES COMPENSATIONS VERSÉES 
 

  
CONSIDÉRANT que le ministère des Transports a versé une compensation 
de 343 379 $ pour l'entretien du réseau routier local pour l'année 2021; 
 
CONSIDÉRANT que les compensations distribuées à la Ville visent 
l'entretien courant et préventif des routes locales 1 et 2 ainsi que les éléments 
des ponts situés sur ces routes dont la responsabilité incombe à la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que la présente résolution atteste de la véracité des frais 
encourus et du fait qu'ils l'ont été sur des routes locales de niveau 1 et 2; 
 
 
CONSIDÉRANT que la reddition des comptes doit être présentée aux états 
financiers 2021 suite aux allégements fiscaux; 
 
EN CONSÉQUENCE, madame la conseillère Émilie Tessier propose, 
appuyé par monsieur le conseiller Yves Desjardins, d'informer le ministère 
des Transports, de l'utilisation des compensations visant l'entretien courant 
et préventif des routes locales 1 et 2 ainsi que les éléments des ponts, situés 
sur ces routes, dont la responsabilité incombe à la Ville, conformément aux 
objectifs du Programme d'aide à l'entretien du réseau routier local. 
 

ADOPTÉE. 
 

 
22-04-241 SERVICES PROFESSIONNELS D'UN CONSULTANT EN ASSURANCE 

COLLECTIVES POUR LES MUNICIPALITÉS ET ORGANISMES, DANS 
LE CADRE D'UN ACHAT REGROUPÉ DE L'UMQ 
 

  
CONSIDÉRANT que la Ville a reçu une proposition de l'Union des 
municipalités du Québec (UMQ) de former, en son nom et au nom de 
plusieurs autres municipalités (ou MRC ou régies intermunicipales) 
intéressées, un regroupement pour retenir les services professionnels d’un 
consultant en assurances collectives pour les municipalités et organismes, 
dans le cadre d’un achat regroupé de l’UMQ; 
 
CONSIDÉRANT que l’article 29.9.1 de la Loi sur les cités et villes permettent 
à une municipalité de conclure avec l’UMQ une telle entente; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire se joindre à ce regroupement; 
 
CONSIDÉRANT que conformément à la Loi, l’UMQ procédera à un appel 
d’offres public pour octroyer le contrat; 
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CONSIDÉRANT que ledit processus contractuel est assujetti au 
« Règlement numéro 26 sur la gestion contractuelle de l’UMQ pour ses 
ententes de regroupement » adopté par le conseil d’administration de l’UMQ; 
 
CONSIDÉRANT que l'UMQ a lancé cet appel d'offres en mars 2022; 
 
EN CONSÉQUENCE, madame la conseillère Émilie Tessier propose, 
appuyé par monsieur le conseiller Normand Latreille, de confirmer l'adhésion 
de la Ville au regroupement de l’UMQ pour retenir les services professionnels 
d’un consultant en assurances collectives pour les municipalités et 
organismes, dans le cadre d’un achat regroupé et confie à l’UMQ le 
processus menant à l’adjudication du contrat. 
 
D'octroyer le contrat d’une durée d’une année, renouvelable d’année en 
année sur une période maximale de 5 ans. 
 
La Ville s’engage à fournir à l’UMQ, dans les délais fixés, les informations 
nécessaires à l’appel d’offres. 
 
La Ville s’engage à respecter les termes et conditions dudit contrat comme 
si elle avait contracté directement avec le fournisseur à qui le contrat sera 
adjugé. 
 
La Ville s’engage à payer à l’UMQ des frais de gestion de 1,15 % des primes 
totales versées par la municipalité. 

 

ADOPTÉE. 
 

 
22-04-242 ACCEPTATION DES DÉMISSIONS DE MESSIEURS JEAN-PHILIPPE 

PAGÉ ET ALEXANDRE DUCHARME ST-AMOUR, EMPLOYÉS AU 
SERVICE DE LA SÉCURITÉ INCENDIE 
 

  
Monsieur le conseiller Yves Desjardins propose, appuyé par madame la 
conseillère Émilie Tessier, d'accepter la démission de monsieur Jean-
Philippe Pagé à titre de pompier à temps partiel au Service de la sécurité 
incendie effective immédiatement. 
 
D'accepter la démission de monsieur Alexandre Ducharme St-Amour à titre 
de pompier à temps partiel au Service de la sécurité incendie effective à partir 
du 1er mai 2022. 
 
Le conseil municipal remercie monsieur Pagé pour les 15 années, et 
monsieur Ducharme St-Amour pour les 2 années, de bons et loyaux services 
qu'ils ont rendus à la communauté et leur souhaite bonne chance dans leurs 
projets futurs. 
 

ADOPTÉE. 
 

 
22-04-243 GRATUITÉ D’ACCÈS AU CAMP DE JOUR POUR LA SAISON ESTIVALE 

2022 
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Monsieur le conseiller Yves Desjardins propose, appuyé par madame la 
conseillère Claudie Lacelle, d’offrir la gratuité d’accès au camp de jour pour 
la saison estivale 2022 à 10 % du nombre total d’enfants inscrits jusqu’à un 
maximum de 20 enfants pour les enfants de familles démunies de Mont-
Laurier qui ont été ciblées avec la collaboration du Centre intégré de santé 
et de services sociaux des Laurentides. Cette participation représente une 
valeur maximale de 3 600 $. 
 

ADOPTÉE. 
 

 
22-04-244 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE AUPRÈS DU MINISTÈRE DE LA 

CULTURE ET DES COMMUNICATIONS – AIDE AUX PROJETS EN 
DÉVELOPPEMENT DES COLLECTIONS DES BIBLIOTHÈQUES 
PUBLIQUES AUTONOMES 2022-2023 
 

  
Monsieur le conseiller Yves Desjardins propose, appuyé par madame la 
conseillère Émilie Tessier, d’autoriser la bibliothécaire, madame Sophie 
Monette, à faire une demande d’aide financière dans le cadre du programme 
« Aide aux projets – Projets en développement des collections des 
bibliothèques publiques autonomes 2022-2023 ». 
 
D’autoriser la signature de tous les documents inhérents à la présente 
demande. 
 

ADOPTÉE. 
 

 
22-04-245 AIDE FINANCIÈRE À L'ÉQUIPE DES DRAVEURS M13 BB (PEE-WEE) 

POUR LEUR PARTICIPATION AUX CHAMPIONNATS PROVINCIAUX 
 

  
CONSIDÉRANT que l'équipe des Draveurs M13 BB de Mont-Laurier a 
remporté les championnats régionaux et qu'elle participera aux 
championnats provinciaux à Sept-îles 
 
EN CONSÉQUENCE, monsieur le conseiller Yves Desjardins propose, 
appuyé par madame la conseillère Claudie Lacelle, d'autoriser la trésorière 
à émettre un chèque de 500 $ à l'ordre de l'Association du hockey mineur de 
Mont-Laurier et Ferme-Neuve à titre de commandite pour aider l’équipe à 
défrayer une partie des couts de transport lors de leur participation aux 
championnats provinciaux, lesquelles se tiendront à Sept-Îles du 14 au 17 
avril 2022. 
 
De transmettre les félicitations du conseil municipal à l’équipe pour leur 
prestation aux championnats. 
 

ADOPTÉE. 
 

 
22-04-246 TRAITEMENT SALARIAL DES ANIMATEURS DU CAMP DE JOUR 

 
  

CONSIDÉRANT l'évolution des besoins en encadrements des enfants 
présentant des comportements à défis et la nécessité d'ajouter du personnel 
qualifié pour les encadrer; 
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CONSIDÉRANT l'obligation pour les camps de jour d'offrir un service 
d'accompagnement aux enfants vivant avec un handicap leur permettant de 
s'intégrer dans la programmation régulière du camp; 
 
CONSIDÉRANT la démarche de certification de la Ville à l'Association des 
camps du Québec; 
 
EN CONSÉQUENCE, monsieur le conseiller Yves Desjardins propose, 
appuyé par madame la conseillère Claudie Lacelle, de modifier la résolution 
18-05-293 afin de : 
 

 D’ajouter les titres d’emploi suivants :  
- Animateur en accompagnement  
- Animateur en intervention  

 

 Fixer les salaires aux taux suivants :  
- Animateur en accompagnement : 17,15$  
- Animateur en intervention : 18,15$  

 
ADOPTÉE. 

 
 

22-04-247 SIGNATURE D'ENTENTE RELATIVE À LA DISPOSITION D'UNE 
PARCELLE DE TERRAIN SITUÉ DANS LE PARC INDUSTRIEL DE LA 
LIÈVRE POUR L'AMÉNAGEMENT D'UN SITE DE PRATIQUE ET DE 
COMPÉTITIONS DE VÉHICULES MOTORISÉS DE TYPE VTT ET 
MOTOCROSS 
 

  
Monsieur le conseiller Yves Desjardins propose, appuyé par madame la 
conseillère Émilie Tessier, d’autoriser la signature de l’entente relative à la 
disposition d'une parcelle de terrain situé dans le Parc industriel de la Lièvre 
pour l'aménagement d'un site de pratique et de compétitions de véhicules 
motorisés de type VTT et motocross à intervenir avec Le projet « Motocross 
de la Lièvre », laquelle est jointe à la présente pour en faire partie intégrante. 
 

ADOPTÉE. 
 

 
22-04-248 SIGNATURE D'ENTENTE AVEC L'ASSOCIATION DE BALLE-MOLLE DE 

MONT-LAURIER RELATIVEMENT À LA GESTION DES ACTIVITÉS 
 

  
Monsieur le conseiller Yves Desjardins propose, appuyé par madame la 
conseillère Claudie Lacelle, d'autoriser la signature de l’entente à intervenir 
avec l’Association de balle molle mineure de Mont-Laurier pour la saison 
2022, laquelle est jointe à la présente.  
 

ADOPTÉE. 
 

 
22-04-249 ADOPTION DE LA POLITIQUE DE DÉVELOPPEMENT DES 

COLLECTIONS DES BIBLIOTHÈQUES DE MONT-LAURIER 
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CONSIDÉRANT que les « Lignes directrices pour les bibliothèques 
publiques du Québec » recommandent la révision de la Politique de 
développement des collections au moins tous les 5 ans; 
 
CONSIDÉRANT que le Ministère de la Culture et des Communications 
(MCC) offre une bonification de leur aide financière pour le développement 
des collections aux bibliothèques par le biais d’une Politique de 
développement des collections entérinée par les autorités compétentes ; 
 
CONSIDÉRANT que ladite Politique de développement des collections des 
bibliothèques de Mont-Laurier a été adoptée en 2017 et qu’elle a été révisée 
par la bibliothécaire selon le guide préparé par le MCC. 
 
EN CONSÉQUENCE, monsieur le conseiller Yves Desjardins propose, 
appuyé par monsieur le conseiller Normand Latreille, d’adopter la révision de 
la Politique de développement des collections des bibliothèques de Mont-
Laurier, tel que présentée par la bibliothécaire, madame Sophie Monette, en 
date du 1er avril 2022. 
 

ADOPTÉE. 
 

 
22-04-250 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE - 3710, CHEMIN DU HÉRON 

 
  

CONSIDÉRANT les critères d’évaluation applicables à cette demande; 
 
CONSIDÉRANT le plan accompagnant le certificat de localisation préparé 
par monsieur Denis Robidoux, arpenteur-géomètre, daté du 31 aout 2021 
sous le numéro 16 273 de ses minutes; 
 
CONSIDÉRANT la résolution du conseil numéro 20-01-081 datée du 
27 janvier 2020, autorisant notamment l’implantation d’un abri d’auto annexé 
à un garage isolé dont la marge de recul avant par rapport à la montée Boyer 
(descente pour bateaux), est de 1,52 mètre au lieu de 10 mètres. Le tout, 
avec les conditions suivantes : 
 

 la bande de protection riveraine de 10 mètres devra être laissée à 
l’état naturel ou renaturalisée; 

 

 l’opération cadastrale visant à regrouper les lots 4 331 875 et 
4 331 876 devra être réalisée avant l’émission du permis de 
construction pour le garage isolé et l’abri d’auto annexé; 

 

 les murs de l’abri d’auto annexé devront en tout temps être ouverts 
dans une proportion d'au moins 50 % de la superficie de chaque mur, 
sauf pour le mur adjacent au bâtiment. 

 
 
CONSIDÉRANT l’émission du permis de construction numéro 2020-00153 
afin d’ériger ladite construction visée à la présente demande, le tout selon la 
résolution numéro 20-01-081; 
 
CONSIDÉRANT que les conditions énumérées à ladite résolution sont 
respectées (sauf pour la renaturalisation de la rive qui est à valider au 
printemps 2022); 
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CONSIDÉRANT l’erreur technique lors de la construction de l’abri d’auto 
annexé faisant en sorte que ce dernier est plus près de la limite de propriété 
adjacente versus ce qui avait été accordé dans la résolution; 
 
CONSIDÉRANT le préjudice sérieux causé au demandeur si la dérogation 
n’est pas accordée; 
 
CONSIDÉRANT que le fait d’accorder la dérogation mineure ne portera pas 
atteinte à la jouissance, par les propriétaires des immeubles voisins, de leur 
droit de propriété, d’autant plus que le terrain adjacent à l’abri d’auto en 
question est l’emprise de la montée Boyer (descente de bateaux) où on n’y 
retrouve aucune construction à proximité; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif d’urbanisme, en 
date du 2 mars 2022; 
 
CONSIDÉRANT l’assemblée de consultation publique, laquelle s’est tenue 
par écrit du 23 mars au 11 avril 2022 et en présentiel le 11 avril 2022; 
 
CONSIDÉRANT que personne n’a manifesté son désaccord sur cette 
demande de dérogation mineure;  
 
EN CONSÉQUENCE, madame la conseillère Claudie Lacelle propose, 
appuyé par madame la conseillère Émilie Tessier, d’accorder 
conditionnellement la dérogation mineure pour la propriété située 
3710, chemin du Héron afin de permettre une dérogation à l’article 132, 
paragraphe 19° et à la grille des usages et des normes VA-111 du règlement 
numéro 134 relatif au zonage pour : 
 

 régulariser l’implantation d’un abri d’auto annexé à un garage isolé, situé 
à 1,41 mètre d’une ligne avant de terrain (montée Boyer – descente de 
bateaux) au lieu de la marge de recul prescrite de 10 mètres minimum. 

 
Et ce, sous condition que le demandeur entreprenne les démarches auprès 
d’un notaire afin d’enregistrer un acte de servitude de tolérance 
d’empiètement de la toiture de l’abri d’auto sur le lot numéro 4 331 253. Tous 
les frais inhérents à cette procédure seront à la charge du demandeur. 
 
Le tout applicable à la propriété située au 3710, chemin du Héron, sur le 
lot 6 363 830 au cadastre officiel du Québec, dans la zone VA-111. 
 

ADOPTÉE. 
 

 
22-04-251 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE - AUX 368-372, RUE DU PONT 

ET LE LOT 4 472 131 
 

  
CONSIDÉRANT les critères d’évaluation applicables à cette demande; 
 
CONSIDÉRANT le plan d’implantation réalisé par GBA inc. en date du 
18 février 2022; 
 
CONSIDÉRANT que l’ancien bâtiment qui desservait des logements et des 
locaux commerciaux (sur le lot 3 049 332) a été incendié au printemps 2021 
et que les terrains visés par la présente demande sont vacants et situés dans 
le secteur du centre-ville traditionnel; 
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CONSIDÉRANT la faible superficie des lots concernés pour le projet 
(397,1 mètres²) limitant ainsi l’espace disponible pour l’aménagement d’un 
stationnement hors-rue et l’aménagement du terrain tout en respectant les 
normes applicables; 
 
CONSIDÉRANT que malgré que le projet déroge à certaines dispositions 
des règlements en vigueur notamment quant au stationnement et à 
l’aménagement extérieur, le projet permettra tout de même de bonifier 
l’apparence visuelle du centre-ville à cet endroit en plus de rajouter un futur 
bâtiment mixte (fonctions commerciales et résidentielles) venant ainsi 
consolider la mixité d’usages dans le secteur; 
 
CONSIDÉRANT que lors de la présentation des plans relatifs au futur 
bâtiment mixte à construire, la construction de l’immeuble fera l’objet d’une 
décision relativement au règlement numéro 137 sur les P.I.I.A.. 
 
CONSIDÉRANT que des exigences supplémentaires pourraient être 
demandées afin de rehausser davantage l’apparence visuelle de la propriété; 
 
CONSIDÉRANT le préjudice sérieux causé au demandeur si la dérogation 
n’est pas accordée; 
 
CONSIDÉRANT que le fait d’accorder la dérogation mineure ne portera pas 
atteinte à la jouissance, par les propriétaires des immeubles voisins, de leur 
droit de propriété; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif d’urbanisme, en 
date du 2 mars 2022; 
 
CONSIDÉRANT l’assemblée de consultation publique, laquelle s’est tenue 
par écrit du 23 mars au 11 avril 2022 et en présentiel le 11 avril 2022; 
 
CONSIDÉRANT que personne n’a manifesté son désaccord sur cette 
demande de dérogation mineure; 
 
EN CONSÉQUENCE, monsieur le conseiller Normand Latreille propose, 
appuyé par madame la conseillère Claudie Lacelle, d’accorder la dérogation 
mineure pour la propriété située aux 368-372 rue du Pont et le lot 4 472 131 
afin de permettre : 
 
une dérogation à l’article 162 (tableau 162) du règlement de zonage 
numéro 134, soit : 

 

 accepter l’allée de circulation dans l’espace de stationnement projeté 
ayant une largeur minimale de 5,6 mètres au lieu de 6 mètres minimum; 
 

une dérogation à l’article 186 (tableau 186) du règlement de zonage 
numéro 134, soit : 

 

 accepter l’allée d’accès (circulation à double-sens) ayant une largeur 
minimale de 5,6 mètres au lieu de 6 mètres minimum; 
 

une dérogation aux articles 164 paragraphe 9°, 178 paragraphe 3° et 
184 paragraphe 3° du règlement de zonage numéro 134, soit : 
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 accepter un espace de stationnement comprenant 6 cases à 0,5 mètre 
d’une ligne de terrain autre qu’une ligne de rue, au lieu de 1 mètre 
minimum; 
 

une dérogation à l’article 216 du règlement de zonage numéro 134, soit : 
 

 accepter l’absence d’une aire d’agrément sur le terrain occupé par un 
bâtiment autre qu’une habitation qui abrite un logement. 
 

une dérogation à l’article 217 du règlement de zonage numéro 134, soit : 
 

 accepter l’absence d’une bande de verdure continue d’une largeur 
minimale de 1 mètre le long de la ligne de rue (sauf aux accès); 
 

une dérogation à l’article 218 du règlement de zonage numéro 134, soit 
 

 accepter une proportion moindre de 15 % d’espace vert sur la propriété, 
dont moins de 5 % en cour avant. 

 
ADOPTÉE. 

 
 

22-04-252 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 134-69 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE DE LA VILLE 
 

  
CONSIDÉRANT que le projet de règlement numéro 134-69 intitulé 
Règlement omnibus modifiant le règlement de zonage numéro 134 afin 
d’ajouter certains éléments et de préciser certaines dispositions, a été 
présenté, déposé et qu'un avis de motion a été donné conformément à 
l’article 356 de la Loi sur les cités et villes; 
 
Le président de la séance mentionne l’objet et la portée du présent 
règlement; 
 

EN CONSÉQUENCE, madame la conseillère Émilie Tessier propose, 
appuyé par madame la conseillère Claudie Lacelle, d’adopter le règlement 
portant le numéro 134-69, lequel entrera en vigueur conformément à la Loi.  

 

ADOPTÉE. 
 

 
22-04-253 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 135-9 MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT DE LOTISSEMENT DE LA VILLE 
 

  

CONSIDÉRANT que le projet de règlement numéro 135-9 intitulé Règlement 
omnibus amendant le règlement de lotissement numéro 135 afin de modifier 
certaines grilles et de préciser certaines notions, a été présenté, déposé et 
qu'un avis de motion a été donné conformément à l’article 356 de la Loi sur 
les cités et villes; 

 

Le président de la séance mentionne l’objet et la portée du présent 
règlement; 

 

EN CONSÉQUENCE, monsieur le conseiller Yves Desjardins propose, 
appuyé par madame la conseillère Émilie Tessier, d’adopter le règlement 
portant le numéro 135-9, lequel entrera en vigueur conformément à la Loi.  
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ADOPTÉE. 
 

 
22-04-254 P.I.I.A. - PROJET DE RÉFECTION DE TOITURE 737 À 737B, RUE DE LA 

MADONE 
 

  

CONSIDÉRANT le projet de réfection de toiture présenté par madame 
Mélanie St-Jean relativement à la propriété située aux 737 à 737B, rue de la 
Madone, sur le lot 3 050 184 au cadastre officiel du Québec, dans la 
zone CV-410; 

 

CONSIDÉRANT la présence de moisissures dans la portion de la toiture et 
que cette situation implique la relocalisation temporaire des locataires, 
l'enlèvement des matériaux contaminés et la reconstruction urgente de la 
structure de la toiture;  

 

CONSIDÉRANT la situation particulière et la nécessité d'agir rapidement afin 
de remédier à la problématique; 

 

CONSIDÉRANT que les modifications proposées pour la nouvelle toiture ne 
viendront pas modifier d'une façon majeure l'apparence générale du 
bâtiment;  

 

CONSIDÉRANT que la présente demande vise une section du bâtiment qui 
fut ajoutée au courant des années 70 et ne comporte pas un traitement 
architectural particulier; 

 

CONSIDÉRANT que le projet répond aux objectifs et critères du règlement 
numéro 137 relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale 
(P.I.I.A.); 

 

CONSIDÉRANT la recommandation favorable du comité consultatif 
d’urbanisme, en date du 6 avril 2022, portant le numéro 22-04-030; 

 

EN CONSÉQUENCE, monsieur le conseiller Yves Desjardins propose, 
appuyé par madame la conseillère Claudie Lacelle, d’accepter le projet de 
réfection de toiture relativement à la propriété située aux 737 à 737B, rue de 
la Madone, tel qu’il a été présenté. 

 
ADOPTÉE. 

 
 

 DÉPÔT DU RAPPORT DES TAXES À RECEVOIR AU 31 MARS 2022 
 

  
Les membres du conseil municipal prennent connaissance de ce dépôt. 
 

 
 DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
  

Monsieur le maire déclare la deuxième période de questions ouverte. 
 

 
22-04-255 LEVÉE DE LA SÉANCE 
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Madame la conseillère Claudie Lacelle propose, appuyé par monsieur le 
conseiller Normand Latreille que la séance soit levée.  
 

ADOPTÉE. 
 

 
 

__________________________ 
Daniel Bourdon, maire  
 
 
__________________________ 
Stéphanie Lelièvre, greffière 
 

 
 

Je, Daniel Bourdon, maire de la Ville de Mont-Laurier, ai approuvé toutes 
et chacune des résolutions contenues au présent procès-verbal, n’ayant 
pas avisé la greffière de mon refus de les approuver conformément à 
l’article 53 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., c. C-19). 
 
 
 
____________________________ 
Daniel Bourdon, maire 


